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ASSEMBLÉE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 4 OCTOBRE  2022 AU CENTRE DU 

TRICENTENAIRE, 961, RUE NOTRE-DAME A 20 H   
      
    
SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Jocelyne Poirier 
 Monsieur Yvon Sauvageau 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Boisvert 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Guy Simon, maire. 
  
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier et madame Caroline Lemay 

directrice générale adjointe, sont aussi présents 
  
 ABSENTE : 
 

 Madame Mireille Le Blanc 
 
2022-10-136 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Période de questions. 
4. Adoption des procès-verbaux des assemblées du 6 et 19 septembre 

2022. 
5. Adoption des comptes. 
6. Adoption du règlement 2022-12 édictant le code d’éthique et de 

déontologie des employés de la municipalité de Champlain 
7. Émission de constats d’infraction 
8. Résolution pour la formation d’un comité – accès à l’information et 

à la protection des renseignements personnels. 
9. Demande d’appui des producteurs et productrices acéricoles du 

Québec 
10. Varia : __________________________________ 
11. Période de questions. 
12. Levée de l’assemblée. 

 
ADOPTÉ unanimement    

 
2022-10-137 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES ASSEMBLÉES DU 6 

ET 19 SEPTEMBRE 2022 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
QUE les procès-verbaux des assemblées du 6 et 19 septembre 2022 
soient adoptés tels que présentés. 
 
ADOPTÉ unanimement    

 



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 

  

2022-10-138  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 4 octobre 2022 
pour une somme n’excédant pas 277 106.69 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2022-10-139 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-12 ÉDICTANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA 
MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN 

 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé 
l’obligation pour toutes les municipalités locales d’adopter un code 
d’éthique et de déontologie qui énonce les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider la 
conduite des employés; 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives, 
communément appelée le « PL 49 » et sanctionnée le 5 novembre 
2021, exige l’ajout d’une règle relative à la réception d’un don ou 
avantage par un employé; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute 
décision relative à l’adoption du Code d’éthique et de déontologie est 
prise par un règlement; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à une séance du conseil 
tenue le 6 septembre 2022 ; 
 
ATTENDU QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du 
dépôt d’un projet de règlement en date du 6 septembre 2022 ainsi que 
d’une consultation des employés sur le projet de règlement qui s’est 
tenue le 6 septembre 2022; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12 de ladite Loi, un avis 
public contenant un résumé du projet de règlement a été publié le 22 
septembre 2022 ; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public, 
de se conformer aux exigences de la Loi par la modification du Code 
d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand  
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents, que le règlement 
suivant soit adopté : 
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RÈGLEMENT 2022-12 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET 
DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ 
DE CHAMPLAIN 

 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
Article 2 Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de remplacer le Code d’éthique et de 
déontologie pour les employés de la Municipalité, notamment, 
d’ajouter une précision concernant les dons et avantages reçus par un 
employé municipal. 
 
 
Article 3 Code d’éthique et de déontologie des 
employés 
 
Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité 
de Champlain, joint en annexe A est adopté. 
 
Article 4 Prise de connaissance du Code d’éthique et de 
déontologie 
 
Un exemplaire du Code d’éthique et de déontologie est remis à chaque 
employé de la Municipalité. L’employé doit attester au directeur 
général, sur le formulaire prévu à cet effet, en avoir reçu copie et en 
avoir pris connaissance dans un délai de dix (10) jours suivant sa 
réception. L’attestation complétée est versée au dossier de l’employé.  
 
Le maire reçoit une copie de l’attestation du directeur général et 
greffier-trésorier. 
 
Article 5 Remplacement 
 
Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2012-06 édictant 
un code d’éthique et de déontologie des employés municipaux, adopté 
le 3 décembre 2012.  
 
Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des 
employés municipaux, que ce soit dans un règlement, une résolution, 
une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent 
règlement.  
 
Article 6 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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ANNEXE A 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 

1. Présentation 

Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux de la Municipalité de Champlain» est adopté en vertu des 
articles 2, 16 et 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 

 
En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Champlain 
doit adopter par règlement un code d’éthique et de déontologie des 
employés municipaux qui énonce les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider leur 
conduite selon les mécanismes d’application et de contrôle prévus à 
cet effet.  
 
2. Les valeurs 

2.1 Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 
 
1° l’intégrité des employés municipaux ; 
2° l’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité ; 
3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 
4°  le respect et la civilité envers les membres du conseil municipal, les 

autres employés de la Municipalité et les citoyens, incluant lors des 
communications sur le web et les médias sociaux ; 

5° la loyauté envers la Municipalité ; 
6°  la recherche de l’équité. 
 

2.2 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, 
d’objectivité et d’impartialité dans l’accomplissement de ses 
fonctions. 
 

2.3 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé 
à qui elles s’appliquent dans l’appréciation des règles 
déontologiques qui lui sont applicables, et ce, dans une perspective 
d’intérêt public. 

 
3. Le principe général 

3.1 L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités 
professionnelles de façon à préserver et à maintenir la confiance du 
public envers la Municipalité. 
 
4. Les objectifs 

4.1 Les règles prévues au présent Code ont pour objectifs de 
prévenir, notamment : 
 
1° toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ; 
2° toute situation qui irait à l’encontre des valeurs énoncées dans le 
présent Code d’éthique et de déontologie ; 
3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 
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5. Interprétation 

5.1 À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le 
présent Code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et 
les mots définis comme suit :  
 
1° avantage : tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même 
que toute promesse d’un tel avantage ; 
 
2° conflit d’intérêts : toute situation où l’employé doit choisir 
entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ; 
 
3° information confidentielle : renseignement qui n’est pas public 
et que l’employé détient en raison de son lien d’emploi avec la 
Municipalité ;  
 
4° supérieur immédiat : personne qui représente le premier 
niveau d’autorité au-dessus d’un employé et qui exerce un contrôle sur 
son travail. Dans le cas du directeur général, le supérieur immédiat est 
le maire. 
 
6. Champ d’application 

6.1 Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité. 

6.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, 
politiques ou directives auxquels sont tenus les employés et qui, en cas 
de contravention, sont susceptibles d’entraîner une mesure 
disciplinaire. En cas d’incompatibilité, le Code prévaut. 
 
6.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat 
de travail auquel la Municipalité est partie prévalent sur toute 
disposition incompatible du présent Code. 
 
6.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie 
auquel l’employé est assujetti, notamment en vertu du Code des 

professions (L.R.Q., c. C-26) ou d’une loi régissant une profession qui 
y est mentionnée. La Municipalité ne peut toutefois, en vertu du 
présent Code ou autrement, forcer un employé à contrevenir à un autre 
code d’éthique ou de déontologie adopté en vertu d’une loi.  
 
7. Les obligations générales 
 
7.1 L’employé doit : 
 
1° exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence; 
 
2° respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et 
directives de l’employeur ; 
 
3° respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit 
pas porter atteinte à la dignité ou à la réputation de son employeur ni, 
lorsqu’il y a un lien avec son travail, à celles d’un membre du conseil, 
d’un autre employé de la Municipalité ; 
 
4° agir avec intégrité et honnêteté ; 
 
5° au travail, être vêtu de façon appropriée ; 
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6° communiquer à son employeur toute information portée à sa 
connaissance et qu’il sait être pertinente pour la Municipalité. 

 
7.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code 
ne doit pas être interprété comme interdisant à un employé 
d’accomplir un acte que la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne pas constituer un 
travail de nature partisane ; 
 
7.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme 
empêchant l’employé de prendre toute mesure raisonnable pour 
protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et mentale, ou 
celles d’une autre personne.  
 
8. Les obligations particulières 
 
8.1 RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 
 
8.1.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, 
choisir entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ou, de 
façon abusive, celui de toute autre personne.  
 
8.1.2 L’employé doit :  
 
1° assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les 
législations applicables, incluant la réglementation en vigueur à la 
Municipalité ou dans tout autre organisme municipal ; 
 
2° s’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par 
lui-même ou par son associé, un contrat avec la Municipalité. Cette 
prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat autorisé par la loi ; 
 
3° lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit 
d’intérêts, en informer son supérieur. 
 
8.1.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à 
tout employé : 
 
1° d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, 
dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne ; 
 
2° de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter 
d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses 
intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 
 
8.2 RÈGLE 2 – Les avantages 
 
8.2.1 Il est interdit à tout employé : 
 
1°  de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-
même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en 
échange d’une décision, d’un acte, de l’omission de décider ou d’agir, 
ou de l’exercice d’une influence quelconque dans le cadre de ses 
fonctions ; 
 
2°  d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre 
avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de 
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biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité. 
 
8.2.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un 
fournisseur de biens ou de services si les trois conditions 
suivantes sont respectées : 
 
1° il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, 
d’hospitalité ou d’usage ; 
 
2° il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre 
financier quelconque tel qu’une action, une obligation ou un effet de 
commerce ; 
 
3° il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, 
l’indépendance ou l’impartialité de l’employé.  
 
L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le 
déclarer à son supérieur immédiat. La déclaration doit être inscrite 
dans un registre tenu à cette fin par le Secrétaire-trésorier.  
 
8.3 RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 
 
8.3.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou 
tenter d’utiliser ou de communiquer un renseignement obtenu dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui n’est 
généralement pas à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 
personnels ou, de manière abusive, ceux de toute autre personne.  
 
8.3.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer 
la protection d’une information confidentielle, notamment lors d’une 
communication électronique. 
 
8.3.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de 
l’application de la Loi d’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels pour s’assurer du 
caractère public ou confidentiel d’une information. 
 
8.4 RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 
 
8.4.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la 
Municipalité à des fins personnelles ou à des fins autres que l’exercice 
de ses fonctions. 
 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de 
ressources à des conditions non préférentielles, mises à la disposition 
des citoyens.  
 
8.4.2 L’employé doit : 
 
1° utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire 
usage, pour l’exécution de son travail, conformément aux politiques, 
règles et directives ; 
 
2° détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis 
lorsqu’il utilise un véhicule de la Municipalité.  
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8.5 RÈGLE 5 – Le respect des personnes 
 
8.5.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un 
membre du conseil de la Municipalité ou toute autre personne doivent 
se fonder sur le respect, la considération et la civilité.  
 
8.5.2 L’employé doit : 
 
1°  agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne 
doit pas accorder un traitement préférentiel à une personne au 
détriment des autres ; 
 
2°  s’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une 
personne par des attitudes, des paroles, des gestes pouvant porter 
atteinte à sa dignité ou à son intégrité ; 
 
3° utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 
 
8.6 RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 
 
8.6.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers 
l’employeur. 
 
8.7 RÈGLE 7 – La sobriété 
 
8.7.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter 
quiconque à consommer une boisson alcoolisée ou une drogue 
pendant son travail. Un employé ne peut être sous l’influence de telle 
boisson ou drogue pendant qu’il exécute son travail.  
 
Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à 
un événement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient 
pas à la présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 
 
8.8 RÈGLE 8 - Annonce lors d’activité de financement politique 
 
8.8.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 
municipalité sauf si une décision sans appel relativement à ce projet, 
contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 
 
8.9 RÈGLE 9 –Obligations suite à la fin de son emploi 
 
8.9.1 Il est interdit aux employés suivants de la municipalité : 
 
1) Le directeur général et son adjoint; 
2) Le secrétaire-trésorier et son adjoint; 
3) Le trésorier et son adjoint; 
4) Le greffier et son adjoint; 
5) Le personnel cadre; 
 
dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son emploi d’occuper un 
poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 
emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou toute 
autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à 
titre d’employé de la municipalité. 
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9. Les sanctions 
 
9.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du 
conseil de la Municipalité ou du directeur général – si celui-ci en a le 
pouvoir conformément à la Loi, à un règlement ou à une résolution – 
et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute 
sanction appropriée à la nature et à la gravité de ce manquement. 
 
9.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique 
après la fin du contrat de travail, la Municipalité peut, selon les 
circonstances, s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation ou, de 
façon générale, protéger ses droits.  
 
9.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en 
milieu de travail. Elle reconnaît que la mesure disciplinaire imposée 
sera juste et raisonnable, et proportionnelle à la gravité de la faute 
reprochée. 
 
10.  L’application et le contrôle 
 
10.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 
 
1° être déposée sous pli confidentiel au directeur général et 
secrétaire-trésorier), qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il y a eu 
contravention au Code d’éthique et de déontologie ; 
 
2° être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, 
de tout document justificatif, et provenir de toute personne ayant 
connaissance d’un manquement au présent Code d’éthique et de 
déontologie. 
 
10.2 À l’égard du directeur général et secrétaire-trésorier, toute 
plainte doit être déposée au maire de la Municipalité. Les paragraphes 
1° et 2° de l’alinéa précédent s’appliquent en faisant les adaptations 
nécessaires. 
 
10.3 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce 
dernier : 
 
1° ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 
2° ait eu l’occasion d’être entendu.  
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ATTESTATION DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE 
CONNAISSANCE DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE  

 
ATTESTATION 
 
DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN 

 
 

Je soussigné, |nom de l’employé|, |fonction de travail|, confirme avoir 
reçu une copie du Code d’éthique et de déontologie des employés de la 
Municipalité de Champlain. 

 
Je confirme également avoir pris connaissance des règles qui y sont 
mentionnées. 

 
 
   Ce (date) 
 
 
   ___________________________ 
   Signature employé 

 
 
 
 
2022-10-140 ÉMISSION DE CONSTATS D’INFRACTION 
 

CONSIDÉRANT QUE la construction d’un garage au 95 rue Jacob a 
été autorisée, par la résolution 2020-09-124, aux conditions que la 
construction soit implantée et vérifié par un arpenteur-géomètre et que 
la haie soit modifiée de façon à être conforme à la réglementation; 
 
CONSIDERANT QUE le propriétaire a déjà été avisé qu’il devait se 
conformer aux conditions imposées par la résolution 2020-09-124 
autorisant la construction du garage; 
 
CONSIDERANT QUE le propriétaire a construit un garage sur le lot 
4 504 855 mais ne s’est toujours pas conformé aux conditions 
rattachées à l’émission du permis; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE le conseil municipal autorise l’inspecteur en bâtiment à émettre 
un constat d’infraction au propriétaire du 95, rue Jacob pour avoir omis 
de se conformer aux dispositions du règlement de zonage pourtant sur 
la hauteur des haies et pour ne pas avoir fourni les documents 
démontrant l’implantation du garage par rapport aux limites du terrain. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

 

 

  

Pour l’administration 
Je confirme avoir reçu la 
présente attestation en date du 
|date| et l’avoir versée au 
dossier de l’employé ce |date|. 
 

 
Nom et signature du 
responsable 
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2022-10-141 RÉSOLUTION POUR LA FORMATION D’UN COMITÉ – 
ACCÈS À L’INFORMATION ET À LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Champlain est un organisme 
public au sens de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) 
(ci-après appelée la « Loi sur l’accès »); 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’accès par la 
Loi modernisant les dispositions législatives en matière de protection 

des renseignements personnels (2021, c. 25); 
 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 a été ajouté à la Loi sur l’accès, 
lequel est entré en vigueur le 22 septembre 2022, obligeant les 
organismes publics à mettre en place un comité sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels, lequel 
sera chargé de soutenir l’organisme dans l’exercice de ses 
responsabilités et dans l’exécution de ses obligations en vertu de la Loi 

sur l’accès; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible qu’un règlement du gouvernement 
vienne exempter tout ou partie des organismes publics de former ce 
comité ou modifier les obligations d’un organisme en fonction de 
critères qu’il définit; 
 
CONSIDÉRANT qu’à ce jour, un tel règlement n’a pas été édicté, de 
telle sorte que la municipalité de Champlain doit constituer un tel 
comité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

QUE soit formé un comité sur l’accès à l’information et la protection 
des renseignements personnels conformément à l’article 8.1 de la Loi 

sur l’accès; 

QUE ce comité soit composé des personnes qui occupent les fonctions 
suivantes au sein de la municipalité de Champlain : 

Le comité relève du directeur général de la municipalité, monsieur Jean 
Houde et se compose : 

 du responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels : monsieur Guy Simon, Maire; 

− de toute autre personne dont l’expertise est requise, incluant, le 
cas échéant, le responsable de la sécurité de l’information et le 
responsable de la gestion documentaire : mesdames Caroline 
Lemay et Isabelle Droz 

QUE ce comité sera chargé de soutenir la municipalité de Champlain 
dans l’exercice de ses responsabilités et dans l’exécution de ses 
obligations en vertu de la Loi sur l’accès; 

QUE si un règlement est édicté par le gouvernement, ayant pour effet 
d’exclure la municipalité de Champlain de l’obligation de former un tel 
comité, la présente résolution cessera d’avoir effet à compter de 
l’entrée en vigueur de ce règlement. 
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ADOPTÉ unanimement 
 

2022-10-142 DEMANDE D’APPUI DES PRODUCTEURS ET 
PRODUCTRICES ACÉRICOLES DU QUÉBEC 
 
ATTENDU QUE l’acériculture est une activité importante qui 
contribue à l’essor économique à la vitalité des municipalités et des 
MRC en région acéricole, notamment par ses 13 300 producteurs et 
productrices regroupés au sein de 8 000 entreprises; 
 
ATTENDU QUE le Québec est un leader mondial de la production de 
sirop d’érable représentant 71 % de l’ensemble de la production; 
 
ATTENDU QUE les exportations des produits de l’érable sont en forte 
hausse ces dernières années, dont 21 % en 2020 et 22 % en 2021; 
 
ATTENDU QUE les produits de l’érable faits au Québec sont exportés 
dans 71 pays; 
 
ATTENDU QUE la production de sirop d’érable du Québec a atteint 
un nouveau sommet avec une production de 211 millions de livres en 
2022; 
 
ATTENDU QUE cette production record engendrera pour la période 
12 582 emplois équivalents temps plein, contribuera à hauteur de 
1,133 milliard de dollars au produit intérieur brut (PIB) et des revenus 
en taxes et impôts de 142,87 millions de dollars au Québec et dans le 
reste du Canada; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec doit maximiser les 
bénéfices économiques et sociaux des ressources naturelles appartenant 
à tous les Québécois et toutes les Québécoises; 
 
ATTENDU QUE les bienfaits écologiques des superficies d’érablière 
actuellement en production acéricole sont évalués à 1,62 milliard de 
dollars par année; 
 
ATTENDU QUE pour le même 100 hectares d’une érablière en forêt 
publique, les retombées économiques de la production et la 
transformation de sirop d’érable sont de 40 à 75 % supérieurs à la 
récolte et la transformation de feuillus durs; 
 
ATTENDU QUE l’acériculture est une activité durable qui permet la 
cohabitation des usages en forêt publique et la préservation de la faune 
et de la flore; 
 
ATTENDU QUE le sirop d’érable fait partie de l’identité culturelle et 
gastronomique québécoise et que le gouvernement du Québec a désigné 
les traditions du temps des sucres comme élément du patrimoine 
immatériel du Québec;  
 
ATTENDU QUE le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
(MFFP) a présenté le 26 mai 2022 son Plan directeur ministériel pour le 
développement de l’acériculture en forêt publique (Plan directeur) qui a 
pour objectif d’encadrer, de manière cohérente à l’échelle provinciale, 
le développement de l’acériculture en forêt publique; 
 
ATTENDU QUE le Plan directeur a fait l’objet de consultations 
publiques jusqu’au 26 juillet 2022; 
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ATTENDU QUE le MFFP et les Producteurs et productrices acéricoles 
du Québec (PPAQ) sont présentement en négociations sur le 
développement de l’acériculture en forêt publique; 
 
ATTENDU QUE les PPAQ estiment qu’il faudra l’ajout de 36 millions 
d’entailles supplémentaires en forêt publique d’ici 2080, ce qui 
représente 200 000 hectares de forêt publique, pour assurer le futur à 
court, moyen et long terme de l’acériculture au Québec; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire de protéger le potentiel acéricole et les 
érables du Québec pour assurer le développement de l’industrie 
acéricole.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

 De reconnaître l’importante contribution économique, sociale et 
environnementale de l’acériculture pour les régions du Québec; 

 
 D’appuyer les PPAQ dans leurs représentations auprès du MFFP afin 

qu’il favorise les différents usages en forêt publique dans une vision à 
long terme qui concilie les intérêts de la sylviculture avec l’acériculture 
en assurant la sauvegarde du potentiel acéricole nécessaire à la 
croissance de l’industrie de l’érable, et ce dans une perspective de 
conservation du patrimoine forestier québécois. 

 

ADOPTÉ unanimement 
 
2022-10-143  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 

 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 

ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
   ________________________ 
 Guy Simon, maire 
 
 
 
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
 

 
 



Rémunération et avantages sociaux

Employés municipaux temps plein (8) 64 369.37          Salaires et avantages sociaux

Élus municipaux (7) + pompiers (12) + 

premiers répondants (2) + bibliothécaires 

(2)

9 677.81            Salaires et avantages sociaux

RREMQ 5 116.23            Régime de retraite employés

C.A.R.R.A 880.86               Pension élus

Desjardins 160.96               Traitement de la paie

Autres comptes payés au cours du mois

Photocopieur -                      location

Hydro- Québec 4 451.58            électricité

Cogéco 183.70               téléphones

Bell - cellulaires -                      cellulaires

Visa 3 384.25            inscription congrès FQM - 2448.98 $ (2 pers)

back up - It Cloud Solutio - 41.35 $

inscription colloque ADMQ - 619.72 $ (2 pers)

atelier culinaire camp de jour - 86.83 $

cadeaux animateurs camp de jour - 57.39 $

Timothy's  café - 129.98 $

Roger sans fils 79.12                 télémétrie

-                      

Cash spectacle 400.00               France d'Amour

A.D.M.Q 230.00               Frais de congrès

Ville de Trois-Rivières 2 242.08            achat eau août 2022

Massé Serge 51.77                 remb. Système de pompage

Corporation touristique de Champlain 2 000.00            aide financière

-                      

-                      

Restaurant le Riverain 25.24                 souper personne à la sonorisation DU 10-09-22

Majeau Caroline 120.00               remb. Cardio plein air

Charbonneau Viviane 100.00               remb. Yoga chaise

-                      

-                      

TOTAL 93 472.97          

ASSEMBLÉE DU 4 OCTOBRE 2022

MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN

COMPTES PAYÉS AU COURS DU MOIS DE SEPTEMBRE 2022



Accessoires d'auto Leblanc 96.59                 gants

Achat Champlain 131.47               ravitaillement feu Picardie

ADN Communication 57.90                 alarme municipale août 2022

Chauffage P. Gosselin 786.83               Diesel

Chemin de Fer Québec-Gatineau 594.00               Entr. Passage à Niveau

Électro domotique 8 490.90            installation caméras C.D.T.

Englobe corp 4 438.62            honoraires - talus route Ste-Marie

Environnement MCM 129.35               assistance technique juillet 2022

Eurofins 1 664.84            analyses

Fédération québécoise des mun. 10 426.04          honoraires - place Boisvert et aqueduc Visitaiton

Fourniture de bureau Denis 275.91               achat papier 11x17

GLS Logistics 32.81                 frais de transport

Goupe Conseil NOVO 208.48               ajust. Frais de gestion

Infoteck 304.41               achat et inst. Logiciel Kofax

Javel Bois-Francs 775.16               hydrochorure

9430-2049 Québec inc. 1 654.21            lettrage camion voirie

Mallette 30 281.54          frais de vérification

Maskimo 3 663.44            talus route Ste-Marie

Ministre des Finances 104 167.00        2e vers. Sûreté du Québe

Municipalité de Batiscan 948.60               entraide et essence

Les Peintures Jean Carignan 80.44                 peinture porte réservoir et rouleau

Pierre Du Sault Transport 1 113.46            creusage fossé place Boisvert

Pompes à eau Launier 56.62                 pièces pour réservoir

Renaud-Bray 648.79               achat livres

Sanimont environnement 2 238.10            Nettoyage station de pompage

Service technique incendie 762.34               calibration appareils respiratoire

Spec-tech inc. 6 556.51            sonorisation juillet, août et septembre

Transport adapté 743.00               trans. Activités camp de jour

Tourelle de Champlain 200.00               location specacle du 10-09-2022

Travelling 160.97               court métrage - lancement 04-06-2022

Tremblay, Bois, Mignault, Lemay 574.88               service première ligne

Trois-Rivières Chevrolet 1 036.55            marche pied - camion voirie

Val-Mauricie Électrique 333.96               réparation lumières de rues

TOTAL 183 633.72        

Dépenses totales du mois: 277 106.69        

COMPTES À PAYER 


